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AVIS RELATIF AUX GARANTIES 

PROCEDURALES 

Département de l’éducation de l’État de New York 

AVIS RELATIF AUX GARANTIES PROCÉDURALES 
Mai 2024 

Avis relatif aux garanties procédurales : droits des parents d’élèves d’âge préscolaire et scolaire 
en situation de handicap 

En tant que parent, vous êtes un membre essentiel du comité pour l’enseignement adapté 
(Committee on Special Education, CSE) ou du comité pour l’enseignement adapté préscolaire 
(Committee on Preschool Special Education, CPSE) de l’État de New York. Le CSE/CPSE est 
responsable de l’élaboration de recommandations relatives aux programmes et aux services 
d’enseignement adapté pour votre enfant. Vous devez avoir la possibilité de participer à la 

discussion et au processus de prise de décision du CSE/CPSE au sujet des besoins de votre 
enfant en matière d’enseignement adapté. Les informations suivantes concernent les garanties 

procédurales qui constituent vos droits légaux, en vertu de la législation fédérale et étatique, 
d’être informé(e) sur le processus d’enseignement adapté et d’y participer, et de veiller à 
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Si vous ne répondez pas à une demande de consentement pour que votre enfant reçoive pour la 

première fois un enseignement adapté et des services associés, ou si vous refusez de donner un 
tel consentement, votre district scolaire ne peut pas utiliser les procédures en application de la loi 

(médiation, réunion de règlement ou audience impartiale en application de la loi) pour obtenir un 
accord ou une décision visant à dispenser à votre enfant l’enseignement adapté et les services 
associés (recommandés par le CSE ou le CPSE de votre enfant) sans votre consentement. 

Si vous refusez de donner votre consentement pour que votre enfant reçoive pour la première 
fois un enseignement adapté et des services associés, ou si vous ne répondez pas à une 

demande de consentement à cette fin, et que le district scolaire ne dispense pas l’enseignement 
adapté et les services associés pour lesquels il essaie d’obtenir votre consentement, votre district 
scolaire : 

1. ne contrevient pas à l’obligation de mettre à la disposition de votre enfant un FAPE s’il ne lui 

offre pas ces services ; et 

2. n’est pas tenu d’organiser une réunion du programme d’enseignement individualisé 
(Individualized Education Program, IEP) ou d’élaborer un IEP pour votre enfant en ce qui 
concerne l’enseignement adapté et les services associés pour lesquels votre consentement 
a été demandé. 

Révocation du consentement parental 

Si vous informez le district scolaire par écrit que vous révoquez (retirez) votre consentement pour 
que celui-ci dispense un enseignement adapté et les services associés à votre enfant, le district 
scolaire : 

1. ne peut pas continuer à dispenser un enseignement adapté et les services associés à votre 

enfant ; 

2. ne peut pas recourir aux procédures en application de la loi (c’est-à-dire à la médiation, à une 

réunion de règlement ou à une audience impartiale en application de la loi) pour obtenir un 
accord ou une décision permettant la fourniture des services à votre enfant ; 

3. ne contrevient pas à l’obligation de mettre à la disposition de votre enfant un FAPE s’il ne lui 
offre pas d’autres services d’enseignement adapté et des services associés ; 

4. n’est pas tenu d’organiser une réunion IEP ou d’élaborer un IEP pour votre enfant afin de lui 
dispenser un enseignement adapté et des services associés ; et 

5. n’est pas tenu de modifier le dossier scolaire de votre enfant pour supprimer toute référence 
au fait qu’il bénéficie de services d’enseignement adapté et de services connexes en raison 
de la révocation du consentement. 
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2. faire passer à votre enfant un test ou toute autre évaluation appliquée à tous les enfants, sauf 

si le consentement de tous les parents de tous les enfants est nécessaire avant ce test ou 
cette évaluation. 

Votre district scolaire ne peut pas utiliser votre refus de consentir à un service ou à une activité 
pour refuser, à vous ou à votre enfant, tout autre service, avantage ou activité. 

Le district scolaire doit élaborer et mettre en œuvre des procédures visant à garantir que votre 
refus de consentir à l’un de ces autres services et activités n’entraîne pas un manquement à 
l’obligation de fournir à votre enfant un FAPE. 

ÉVALUATIONS EDUCATIVES INDEPENDANTES 

34 CFR, article 300.502 ; 8 NYCRR, article 200.5(g) 

Vue d’ensemble 

Comme indiqué ci-après, vous avez le droit d’obtenir une évaluation éducative indépendante 
(Independant Educational Evaluation, IEE) de votre enfant en cas de désaccord avec l’évaluation 
obtenue par votre district scolaire. 

Si vous demandez une IEE, le district scolaire doit vous fournir les informations sur les lieux où il 

est possible d’en obtenir une et sur les critères du district scolaire qui s’appliquent aux IEE. 

Définitions 

Une évaluation éducative indépendante désigne une évaluation menée par un examinateur 
qualifié qui n’est pas employé par le district scolaire responsable de l’éducation de votre enfant. 

�$�X�[���I�U�D�L�V �G�H �O�¶�e�W�D�W signifie que le district scolaire prend en charge le coût total de l’évaluation ou 
s’assure que l’évaluation vous est fournie gratuitement, conformément aux dispositions de la 
partie B de l’IDEA, qui permettent à chaque État d’utiliser les financements étatiques, locaux, 

fédéraux et privés qui lui sont disponibles pour répondre aux exigences de la partie B de l’IDEA. 

Droit des parents à l’évaluation aux frais de l’État 

Vous avez le droit d’obtenir une IEE de votre enfant en cas de désaccord avec l’évaluation 
obtenue par votre district scolaire, sous réserve des conditions suivantes : 

1. 
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DOSSIERS CONCERNANT PLUSIEURS ENFANTS 

34 CFR, article 300.615 

Si un dossier scolaire contient des informations sur plusieurs enfants, leurs parents n’ont le droit 
de consulter et d’inspecter que les informations concernant leur enfant ou de prendre 

connaissance de ces informations spécifiques. 

LISTE DES TYPES ET EMPLACEMENTS DES INFORMATIONS 

34 CFR, article 300.616 

Sur demande, chaque organisme participant doit vous fournir la liste des types et des 

emplacements des dossiers scolaires qu’il collecte, conserve ou utilise. 

FRAIS 

34 CFR, article 300.617 

Chaque organisme participant peut facturer des frais pour les copies de dossiers faites pour vous 

en vertu de la partie B de l’IDEA, si ces frais ne vous empêchent pas d’exercer effectivement 
votre droit de consulter et d’inspecter ces dossiers. 

L’organisme participant ne peut pas facturer de frais pour la recherche ou la récupération 
d’informations en vertu de la partie B de l’IDEA. 

MODIFICATION DES DOSSIERS A LA DEMANDE DES PARENTS 

34 CFR, article 300.618 

Si vous pensez que les informations présentes dans les dossiers scolaires concernant votre 

enfant, qui sont collectées, conservées ou utilisées en vertu de la partie B de l’IDEA sont 
inexactes ou trompeuses, ou qu’elles portent atteinte au respect de la vie privée ou aux autres 
droits de votre enfant, vous pouvez demander à l’organisme participant qui conserve ces 

informations de les modifier. 

L’organisme participant doit déterminer s’il y a lieu de modifier les informations conformément à 
votre demande dans un délai raisonnable après la réception de celle-ci. 

Si l’organisme participant refuse de modifier les informations conformément à votre demande, il 
doit vous informer de ce refus et vous notifier du droit à une audience à cette fin, tel que décrit à 

la section �3�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�¶�X�Q�H���D�X�G�L�H�Q�F�H. 

POSSIBILITE D’UNE AUDIENCE 

34 CFR, article 300.619 

Sur demande, l’organisme participant doit vous permettre de demander une audience pour 

contester les informations présentes dans les dossiers scolaires de votre enfant, afin de vous 
assurer qu’elles ne sont pas inexactes, trompeuses ou en infraction au respect de la vie privée 

ou à d’autres droits de votre enfant. 
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1. stipule que toutes les discussions qui se sont déroulées au cours du processus de médiation 

resteront confidentielles et ne pourront pas être utilisées par la suite comme preuves dans le 
cadre d’une audience en application de la loi ou d’une procédure civile ; et 

2. est signé par vous et par un représentant du district scolaire ayant le pouvoir de contraindre 
celui-ci. 

Un accord de médiation écrit et signé est exécutoire devant n’importe quel tribunal d’État 
compétent (tribunal ayant le pouvoir, en vertu du droit étatique, d’entendre ce type d’affaire) ou 
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Si la plainte en application de la loi concerne une demande de services initiaux en vertu de la 

partie B de l’IDEA pour un enfant qui passe de la partie C (services d’intervention précoce) de 
l’IDEA à la partie B de l’IDEA (services d’enseignement adapté préscolaire) et qui n’est plus 
admissible aux services de la partie C parce qu’il a atteint l’âge de trois ans, le district scolaire 
n’est pas tenu de fournir les services de la partie C que l’enfant a reçus. Si l’enfant est jugé 
admissible en vertu de la partie B de l’IDEA et que vous consentez à ce qu’il reçoive pour la 
première fois un enseignement adapté et des services associés, le district scolaire doit, en 
attendant l’issue des procédures, fournir les services d’enseignement adaptés et les services 
associés qui ne font pas l’objet du litige (ceux avec lesquels vous et le district scolaire êtes 
d’accord). 

Un enfant qui a reçu des services d’intervention précoce et qui n’est pas en âge préscolaire peut, 
pendant les audiences et les appels, recevoir un enseignement adapté dans le même programme 
que le programme d’intervention précoce si ce dernier est également un programme préscolaire 

approuvé. 

PROCESSUS DE REGLEMENT 

34 CFR, article 300.510 ; 8 NYCRR, article 200.5(j) 

Réunion de règlement 

Dans un délai de 15 jours civils après la réception de la notification de votre plainte en application 
de la loi, et avant le début de l’audience en application de la loi, le district scolaire doit convoquer 
une réunion avec vous et le ou les membres concernés du CSE ou du CPSE qui connaissent 

précisément les faits identifiés dans votre plainte en application de la loi. La réunion : 

1. doit inclure un représentant du district scolaire ayant le pouvoir de prendre des décisions au 
nom de celui-ci ; et 

2. ne peut inclure un avocat du district scolaire à moins que vous ne soyez vous-même 

accompagné d’un avocat. 

Vous et le district scolaire déterminez les membres pertinents du CSE ou du CPSE qui 

participeront à la réunion. 

L’objet de la réunion est de discuter de votre plainte en application de la loi et des faits qui en 
constituent le fondement, pour que le district scolaire puisse régler le litige. 

La réunion de règlement est inutile si : 

1. vous et le district scolaire convenez par écrit de renoncer à la réunion ; ou 

2. vous et le district scolaire convenez d’utiliser le processus de médiation, tel qu’il est décrit à 
la section Médiation . 

Le district scolaire doit faire des efforts raisonnables pour obtenir votre participation à la réunion 

de règlement. 

Délai de règlement 

Si le district scolaire n’a pas réglé la plainte en application de la loi à votre satisfaction dans les 
30 jours civils suivant sa réception (période prévue pour le processus de règlement), l’audience 
en application de la loi peut avoir lieu. 

Le délai de 45 jours civils pour les élèves en âge scolaire ou le délai de 30 jours civils pour les 
élèves en âge préscolaire pour rendre une décision finale commence à l’expiration du délai de 
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Délai d’examen de l’accord 

Si vous et le district scolaire concluez un accord à la suite d’une réunion de règlement, une des 
parties (vous ou le district scolaire) peut annuler l’accord dans un délai de trois jours ouvrables 

suivant le moment où vous et le district scolaire avez signé l’accord. 
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DROITS D’AUDIENCE 

34 CFR, article 300.512 ; 8 NYCRR, article 200.5(j) 

Vue d’ensemble 

Toute partie présente à une audience en application de la loi (y compris une audience relative 
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Procédures supplémentaires 

Dans toute action civile, le tribunal : 

1. reçoit les dossiers de la procédure administrative ; 

2. entend d’autres témoignages à votre demande ou à celle du district scolaire ; et 

3. prend sa décision en fonction de la prépondérance de la preuve et accorde la mesure 

réparatrice que le tribunal juge appropriée. 

Compétence des tribunaux de district 

Les tribunaux de district des États-Unis sont compétents pour statuer sur les actions intentées en 

vertu de la partie B de l’IDEA indépendamment du montant faisant l’objet du litige. 

Règle d’interprétation 

Rien dans la partie B de l’IDEA ne restreint ni ne limite les droits, procédures et recours 

disponibles en vertu de la Constitution des États-Unis, de la loi relative aux Américains 
handicapés (Americans with Disabilities Act) de 1990, du titre V de la loi sur la réinsertion 

(Rehabilitation Act) de 1973 (section 504) ou d’autres lois fédérales protégeant les droits des 
enfants en situation de handicap. Toutefois, avant d’intenter une action civile en vertu de ces lois 

demandant une réparation qui est également disponible dans la partie B de l’IDEA, les 
procédures en application de la loi décrit4eCo6 - 
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PROCEDURES DISCIPLINAIRES POUR LES ENFANTS EN SITUATION DE 

HANDICAP 

AUTORITE DU PERSONNEL SCOLAIRE 

34 CFR, article 300.530 ; 8 NYCRR, articles 201.2 à 201.7 

Détermination au cas par cas 

Au cas par cas, le personnel scolaire peut tenir compte de circonstances particulières pour 
déterminer si un changement de placement, effectué conformément aux exigences suivantes en 

matière de discipline, est approprié pour un enfant en situation de handicap qui contrevient au 
code de conduite des élèves de l’école. 

Vue d’ensemble 

Les procédures relatives à la discipline des élèves en situation de handicap doivent être 
conformes à l’article 3214 de la loi sur l’éducation (Education Law) et à la partie 201 des 

Règlements du commissaire à l’éducation (Regulations of the Commissioner of Education). Bien 
que l’école ait le pouvoir de suspendre ou de renvoyer votre enfant pour violation du code de 
conduite de l’école, vous et votre enfant avez certains droits tout au long de la procédure. 

Droits qui s’appliquent à tous les élèves 

1. Être notifié immédiatement par téléphone, dans la mesure du possible, et recevoir un avis écrit 

dans les 24 heures en cas de proposition de suspension de cinq jours d’école ou moins. L’avis 
doit décrire l’incident, la suspension proposée et les droits de votre enfant. Vous avez 

également le droit de demander une commission informelle avec le directeur de l’école, qui se 

tiendra avant la suspension, sauf si la présence de votre enfant à l’école constitue un danger 
(dans ce cas, la commission informelle peut avoir lieu après la suspension de votre enfant). 

2. Recevoir un avis écrit de la possibilité d’une audience du surintendant, si la suspension dure 
plus de cinq jours scolaires consécutifs, décrivant les droits de votre enfant à être assisté d’un 
avocat et à interroger et présenter des témoins. 

3. Que votre enfant reçoive un enseignement alternatif pendant les dix premiers jours d’une 
suspension ou d’un renvoi, dans la même mesure que les élèves qui ne sont pas en situation 
de handicap, si votre enfant a atteint l’âge de la scolarité obligatoire. 

Droits qui s’appliquent aux élèves en situation de handicap 

Dans la mesure où le personnel scolaire prend également de telles mesures pour des enfants qui 

ne sont pas en situation de handicap, il peut, pendant au plus dix jours d’école consécutifs, 
renvoyer un enfant en situation de handicap qui contrevient à un code de conduite des élèves de 

son placement actuel pour le placer dans un cadre éducatif provisoire approprié (Interim 
Alternative Educational Setting, IAES), qui doit être déterminé par le CSE ou le CPSE de l’enfant, 
ou dans un autre environnement scolaire, voire le suspendre. Le personnel scolaire peut 

également imposer à l’enfant des renvois supplémentaires d’au plus dix jours d’école 
consécutifs au cours de la même année scolaire pour des cas distincts de mauvaise conduite, à 

condition que ces renvois ne constituent pas un changement de placement (voir ci-dessous la 
définition de « Changement de placement en raison de renvois disciplinaires »). 
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Lorsqu’un enfant en situation de handicap a été renvoyé de son placement actuel pendant dix 

jours d’école au cours de la même année scolaire, le district scolaire doit, au cours des jours 
supplémentaires du renvoi pendant cette année scolaire, fournir les services dans la mesure 
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Ces procédures d’audience peuvent être répétées si le district scolaire estime que le retour de 
l’enfant dans le placement d’origine présente des risques élevés de provoquer des blessures à 
l’enfant ou à des tiers. 

Chaque fois qu’un parent ou un district scolaire dépose une plainte en application de la loi telle 
qu’une audience, il convient d’organiser une audience qui réponde aux exigences décrites aux 
sections Procédures de plainte en application de la loi , Audiences sur les plaintes en 
application de la loi et Appel des décisions et examen impartial , sauf sur les points suivants : 

1. Le district scolaire doit organiser une audience accélérée en application de la loi, qui doit avoir 

lieu dans les 20 jours d’école suivant la date à laquelle l’audience est demandée et qui doit 
aboutir à une décision dans les dix jours d’école suivant l’audience. 

2. À moins que les parents et le district scolaire ne conviennent par écrit de renoncer à la réunion 

ou de recourir à la médiation, une réunion de règlement doit avoir lieu dans les sept jours 
civils suivant la réception de l’avis de plainte en application de 
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1. le parent de l’enfant a communiqué par écrit au personnel de supervision ou d’administration 
de l’organisme d’éducation compétent, ou à un enseignant de l’enfant, sa préoccupation 
quant au fait que l’enfant a besoin d’un enseignement adapté et de services 

 

  

 



          
 

    

  

 

    

      

 



          
 

    

 

 

 

        

     
            

        
   

          

            
     

        
             

     

          
     

             
        

             

      

        

         

      
      

         

 

     

     

        
     

        
        





          
 

    

   

       

 

    

           

          
          

           
          

         

         

       

          
       

          

       



https://www.p12.nysed.gov/specialed/
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Bureaux régionaux d’assurance qualité de l’enseignement adapté : 


